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BDLLtTllDUJuOii 
l e Devoir National 

A linauguiation du Grand Cercle 
Républicain. M. U'aldeck-Rousseau a 
prononcé un « grand discours » sur 
lequel s'est dej à extasiée toute ta presse 
opportunisme et cléricale. 

Il y a à boire et â manger, pour tous 
les partis, dans les palabres de l'ex-
iuini-tre du < Grand Ministère », et, la 
preuve, c'est que nous-mcme, y trou
vons. . notre pitance' 

— « La politique, a dit M, AValdeck-
Housseau, D'est pas une corvée dont 
•n peut se décharger »ur quelques-
uns, mais bien, au contraire.un devoir 
public, une obligation civique qui 
s'impose à tous, à tous ceux-là du 
moins qui ont quelque souci de la 
grandeur de leur pays, du développe 
ment de ses libertés, et de la défense 
il* ses intérêts. . 

« .Nous avons des institutions parle
mentaires, mais nous n'avons pas en
core des mœurs parlementaires. » 

Eh bien ! Ut dessus. M. Waldecl. n'a 
pas tout â fait tort 

C'est vrai, nous n avons pns de 
mœurs parlementait es : nous avons 
secoué le joug de la monarchie sans 
apprendre à connaître i e que c'e-t que 
ja liberté. 

Voyez donc ce qui se passe en ma
tière électorale vulgaire . 

l.a nation ne délègue pas sa souve
raineté. Bile l'abdique : car. l'Aiejtion 
passée, elle n'a plus aucun droit de 
contrôle sur les actes de ses représen
tants. Pendant quatre uns. elle est à 
leur suite, responsable de toutes leurs 
erreurs et de toutes leurs aberrations. 

Nous abdiquons donc, dan- la vie 
publique, ce droit d'exercer une sur
veillance directe sur I s a tes de nos 
commettants aloi« 
privée.nousn cm. i-

t u n o ' t un nouveau nisnifeete, ea vae des élec
tion» prochaine* 

Ce raaailesU cootitaérait un {.rogramme en 
cinq article* : Anticléricalisme, révision de la 
Constitution, impôt général sur ie revenu, re
traites peur ton* las travaillas.™, toi aar les 
incompatibilité* p*rl«m*atair*s. 

DEPART DI MARINS POUR TERRI-MU VET 
St Maie, 24 mars. 

Là vapeur Ï.clrt-Dame du-Salut. capitaine 
P i ard, a qsittè notre port ce ma'.in ponr Saint 
l'ierre et Miquelon, emporlaot huit cants ma
rins et pécbears destinés à l'armement des go<-. 
lettea de ceU* colsai*. 

A PROPOS t E L'IRCIBEST BE TlLLERBrT 

Nancy, 34 mars. 

L'sfTiire de Villeropt (violation do froatiére 
par an officier des douanes allemandes, en ar
me* , sntrs daas uae voie nouvelle et a'est pes 
sans prendre ea caractère d uae grande gravité* 

il paraîtrait que M. M a VIT, directeur de* 
aciéries se "i illerupt M cheville, avec lequel 
1 officier des douaaas allemandes Gieese avsil 
des relations fort suivies depuis de longues an
nées, ferait partie de ta réserva allemande, en 
qualité d officier. 

1. opinion est émue st l'sa croit que l'enquête 
va s* poursuivre, surtout dans le but de con
naître la aature dea relattens du capitaine Giesse 
avec M. stever 

Le parqaet allemand a, de sas esté, auvart 
uns enquête sur lineideat. 

LE DROIT DE PÉTITION 
v xm 

i donc des malheureux que vous en dépouil
leriez pour rendre indemnes les communes 
des frais qui tont à leur charge > 

Le mimstm a été battu par 30» voix con
tre 171. Si le Sénat ne t'y oppose pas, l'Etat 
payera aux familles nécessiteuses des ré
servistes et de» territoriaux 50 centimes 
par jour et par personne. 

LIS TITRES ETRARGHS ST LA PRESâH 
Par i s , 24 mars. 

-Ions signalé uae anomalie de ! Nous 
i la reuactioa de l'article tu du projet de loi 
: du ; uaetl article rclatu aux veliure mobiliers* 

auaam'ies l/apre* cet article, un journal au-
- rait rte passible n'amendes s élevant à nn on 
' pius eura imitions, pour avoir publié une situ- , 
i ph latormat.ou cencer*»nl uns émission faite à a u x C n a i n b r e s l a r é p a r a t i o n d e s a c t e s 

ii étranger. j arbitraires dont il croit avoir a, se 
Le syndicat de 1* pressa paris,cane s'est ému ' plaindre, i.e Parlement etantle contrr 

Tat eu souvent l'occasion de déplo
rer notre syste.no de centralisation 
politique et administrative. Les fonc
tionnaires de l'Etat sont soumis à une 
hiérarchie progressive qui va du uar-
de champêtre au minisire de l'fité-
rieur, du greffier du juge de paix au 
ministre de la Justice et ainsi de suite 
dans tous les départements ministé-
ri ls au-dessus desquels plane le pré
sident du conseil, de sorte que celui-ci 
est, théoriquement et juridiquement, le 
répondant de tous les arbitraire-; etde 
tous les dénis de justice, administra
tifs ou auties, <|Ui sévissent sur1 uni-
versalitc des citoyens. 

Cet état de choses a pour consé
quence l'irresponsabilité à peu prés 
absolue des fonctionnaires, l'impossi
bilité pour les citoyens d'obtenir répa
ration d'un dommage causé. 

Cette pyramide d autorités superpo
sées s'enchainant et se.-olidansant les 
ânes aux autres, pesé d'un poi"'. si 
lourd sur le pays qu'on peut dire que 
la 1 ranoe est ia parodie de 1 arbitrai
re, du népotisme et de la tyrannie. 

Les citoyens ont une arme cepen
dant, dont ils pourraient efficacement 
se servir pour combattre les abus de 
l'autoriié. Je veux parier du droit de 
pétition. 

i'out citoyen a le droit de demander 

Je la répète et j'y insiste dans l'es
poir que ces obervations ne seront 
pas perdues, il >a la un droit civique 
tombé en désuéude, mai- toujours 
vivant, inscrit dats notre constitution 
et dont il importique les citoyens li
bres se servent, tsjr son exercice peut 
meure à jour niai d'iniquités, redres
ser bien d'in^usiies et donner a la dé
mocratie le movtt de sortir de son 
apathie et de sa brpeur 

CUSave ROUAN'ET, 
géputé de la Seine. 

la d a n s 
n s p a s é c l i a p -

"et te i d i i ï é . -
s i n t é i ia >,'é-
i le l ' . m n u i s -

r o n c e , dan** c e d é d a i 
n é r a u x , q u ' e - t l e st-
s a , c e p a r l e m e n t a i r e . 

— « T e l p è r e , ' e l M< • d i t u n v i e i l 
« r l u a q u ' o ù n o u s p e i m t i r a i e p a r a 
p h r a s a » a i n s i : 

— « Tel sunrage, tels imputés : » 
si le Suffrage i nivertv 1 .--•• désinte-

ie--e des clios s qui regardent len-
sciiilde de la .Nation, pourquoi voulez-
vous que ses délégués s'y attachent ? 

11 ne suffit pas d'élire des députés ; 
I faut leur donner des mandats pré
dit et en surveiller tons amment l'ob
servation rigoureuse. 
. Saus une vigilance de tous les ins
tants,— quoi qu'on fasse — les coin-
mettants, c'est-à-dire les électeurs, 
n'obtiendront iamais de leurs commis, 
c'est-à-dire des députés, l'exé u'ion de 
leurs vo ontés ; leur souveraineté ne 
sera qu'un pouvoir faux et menteur. 
• Noua croyons qu'il est urgent de pé

nétrer le peuple — non plus de ses 
droits, il les connaît, — mais des de
voirs qui lui incombent en vertu de 
son pouvoir de légiférer par voie de 
délégation. 

Il doit être constamment ea éveil et 
exiger fréquemment des comptes de 
ses élus ; aii.si seulement il tournera 
la prophétie que M. Melcliior de vogué' 
lui jette, en quittant la vie publique : 
t — « La France est atteinte dans ses 
forces vives. La Chambre qui finit l'a 
n u e au bord de l'abîme ! » 

Les forces vives de la Frauce, c'est 
ie peuple ma tre de lui, à chaque mi
nute ne son existence, le peuple ré
gissant lui-même ses propres affaires 
•t confondant les inter_t9 individuels 
dans le bien commun. 

Jusqu'à pressent, le parlementer,sme 

ft été un u.al. 11 a atrophié le sentiment 
les responsabilités collectives. Mais 
I peut devenir un bien, contrairement 

St l'opinion décevante de M. de Vogue, 
si la politique, suivant le vœu de M. 
\\ aldeck - Rousseau, devient, pour 
tous, une obligation civique. 

:\ous y aidei ons demain connue hier 
de toujies nos forces, quant à nous. 
Mais il n» faut pas que les gens du 
, treid Cercle * s'illusionnent : c'est 
contrt.eux, contre leurs ambitions, 
nue nols travaillerons en enseignant 
eu pef'e le sentiment du devoir no-
uoual/e premier et le plus impérieux 
de toujles devoirs. 

ff. BUVYM-KVÂ.OS7. 

de cette affaire, et il a décide de demander que 
l'article en question Kn modifié de maniera a 
eu punir l'annonce que loraqu'll a agirait d'une 
émisa on en i raocs-

Ijans le rapport d* M. Moral, distribaé au 
Sen.*i, il a est paa tenu compte de l'observation 
pressâtes par le Syndicat. 

ARACsrArioa a s • au 
Pari*, î l m a r e . 

' Dans une conversation particulière, M. Mil
liard, garde des K M » , a déclare qae ie gou-
verneaaeot était décide, pour te moment, .-« oppo
ser une lin de aon-recevoir à la deeaarene faite 
auprts du procureur gênerai o Alrer par on 
groupe n'aima de M. Max Kég.s et t néant à 
obtenir la ratas en liberté provisoir* d,i rédac
teur en <hef de t Aniijui/'. 

EfiTRÏ LA 1 RARC* ET L*âMLmr.RE 
Paris, H ssars, 

M. de Csurcel a qs.tte Leadres pour se ren
dre à Paris. 

On mande d* Londres que l'ambassadeur de 
France s'est montré très satisfait de son entrevue 
d'hier avec M. Baifeur. 

Le Foreiyn Of/îce a pibiié hier soir uue 
note annonçant que M. do Geurcel a eu dans 
l'après-midi une entrevu* prolongée avec M. 
Balfour. 

C'est ls première fois qui des notes relativts 
à un j visite des ambassadeurs sont ainsi commu
niquées aux journaux. 

E T R A N G E R 
. LA CANDIDATDRI D'iMILCARE C1PR1ARI 

Roms, 24 mars. 
Amilears Cipriani est porté candidat i Pèler

ine par le* soc.anales contre le candidat crispi-
nieu. Il s'agit là d uns simple affirmation de 
parti, puisque uolre ami Cipriani a refuaé de 
pvsor aa candidature i Ferti (Homagne), en ta 
réélection était absolument certaine. 

0RMATI0NS 
N T E R I E U R 

I «OBLKT E t SES ÉLBTTEORI 
Pari* 24 mai. 

M. Raaé Goblel a rendu compte 
dat devant suas s—rsaHoo de plus 

are. rue d Argeotauil A Paria. 
de i'extrèms - gsuens a été vivs-

di *t un ordre dn j s a r de coausaee 
' uoaaissité 

GRATI ?ITI)ATI0*1 BARS LIS BALKAHS 
Csnstsntinople, 24 mars. 

Les armements de la Turquie continuent. De 
nomureux renfort* ne cessent d'arriver en Ha-
crdoine. 

D autre part, la Bulgarie concentre égale
ment «'importantes forces militaires sur ls fron
tière. 

On i - « , r t qu* le sultan propose une note sus 
puisiaucee pour demander I intervention du 
concert européen afin d'empècher uns guerrs 
svec l s Bulgarie. 

SIRISTRt IARITIIB,— 50 ViCIIslES 
San Francisco, 24 mare. 

On a retrouvé, abandonnée en vae dt U 
pointe Bonus, la barque Helen W a i m y , par-
lie dimanche dernier pour le Klondyke, et 
ayant i boid l o marins el 27 passagers. 

Os cruai qu* loua aient péri. 

CSISÏ HIKISTEIIELLE (M GRECE 
Athènes, L'4 mara. 

M. Delyannis a déclaré à la Chambre que, 
leo qMstlvns nationales étant résolues, il 
compte reprendre ae.liberté d'action. 

Cette déclaration est considérée comme de 
natore A amener une crise miaistôriellc sprèe le 
vote d* l'empruat. 

TROCBLIS IMPORTANTS BAI» LA Cti'.KLg 
Sierra-Leone, M mars. 

Les indigènes continuent à refuser de payer 
l'impôt des cabanes Dix vi l les ent été braleee. 
La téta du mentur dea indigènes a été mise A 
prix. Lee compagnie du régiment West-lndia 
est partie ponr Karen, pour faire cesser Isa 
transies . 

1 DIS RIPLB1.ICAH8 RADICAUX 
Paris, 24 mars, 

d'action pser les réformes repu s u 
is ertiideat e i l I I . afetarear, 

U LAPCIMBRT D'I'R CUIRASSE AIGLA1S 
Chentam, H mars. 

Hier a été lancé trac succès s a nouveau cui-
rîTîîîu^ P«">i*re cleess, l s Qoliath, qei jauge 
13,000 tonne* et e SSO pied* de long. 

U Go.iath a 1Z canons A tir rapide,i graads 
canons se chargent par le culasse. 32 nutrail-
leuies ea eaaena.revelver* et 18 torpille*. 

ie institué sur le fonctionnement du 
pouvoir exéculii', ce -ont les Chain lires 
qui sont nécessairement appelées * 
connaître des conflits survenus entre 
I autorite et les citoyens. 

Mi bien .' celte arme, les citoyens ne 
s'en servent pas. Le droit de peiition-
n e m e i u . q u i p o u r r a i t « i r e «ira moyn ne 
l u t t e e f f i c a c e c o n t r e l ' a r b i t r a i r e , e s t 
c o m p l è t e m e n t t o m b é e n d é s u é t u d e . 
P a r c o u r e / , l e s c o m p t e s r e n d u s d e s r a p 
p o r t s d e p ô i t ior is a u JourniilofttcielA.es 
r é c l a m a t i o n s t u i r e s s é e s a u x ( J h a ' i i b r e s 
s o n t , l e p l u s s .u . e n t . d e s p r o t e s t a t i o n s 
d e m a l h e u r e u x l u i . . t i q u e s e t p r è a e n -
tem rarement de l'intérêt. 

L* pays uitsaiii pas du droit de péti
tion nui Lu est g.traiiq par La Cooali-
l U ' . o i t . ;i i- n u i t , à a*M toOT, q u e l e s 
Chambre s ; au i léreaseni c< mpléte-
inejiL .i = ,:. ,rl ur t e s D é l i t i o n s . 

I yuhiiu "ii no mue i s om.lussions 
l d .^a.nen 'les péiitlona, a est rare 
I ,iu'on trjuie des i iiiuiaais dans les 

b ireatig 
<'eu\qui eo ,3cnten'. à se faire nom» 

j mer ou qui briguent ce poste sont en 
général des députés peu connus, de 

I moyens peu étendus, qui saisissent 
cette occasion de rédiger quelques li
gnes dont la publication au Jouraul of
ficiel leur permet de se rappeler de 
temps en temps à l'attention des élec
teurs.U arrive inémequelquefois qu'on 
nomme de< abseuts. 

Ce désintéressement, cette indiffé
rence pour l'exercice d un droit aussi 
précieux que celui du pétition.lement 
sont blâmables, préjudiciables à la li
berté politique, au contrôle effectif du 
parlement sur les actes de l'autorité 
administrative et faussent le fonc
tionnement normal de noire consti
tution. 

lis témoignent d'un affaissement 
graduel de la conscience publique, 
de la torpeur qui s'est emparée du 
paya et décèlent une passivité natio
nale inexplicable 

.sous la Restauration, sous le gou
vernement de Louis Philippe, la péti
tion lut souvent une arme utile entre 
les mains de l'opposition. C'est par le 
pétition tement que la minorité enga
geait des débats sur des questionsque 
le règlement de la Chambre et ses? at
tributions légales ne lui eussent /pas 
permis d aborder. Je parcourais ces 
jours-ci les discours de Ben<emin 
Constant. Ses discours les plus "admi
rables, les plus véhéments ont été 
prononcés à l'occasion de rapports 
présentés par 1a Commission de péii-
tion. r 

Il en est de même pour le çénéral 
Foy et les orateurs de cette époque, 
leurs harangues les plus vibrantes, 
qui soulevèrent les passions les pius 
vives et secouèrent le plus violem
ment l'assemblée, avaient pour objet 
la suite à donner à une pétition des 
électeurs. 

Aujourd'hui, ces sortes do débats 
sont absolument délaissés. La der
nière discussion retentissante autour 
des pétitions avait trait au Panama et 
remonte & 18!» ou 1891, je n'ai pas la 
date exacte dans la mémoire. 11 s'a
gissait de protester contrôles lenteurs 
de l'insiruction judiciaire ouverte et 
menée comme on sait par M. A. de 
Beaurepaire contre les .entrepreneurs 
cette escroquerie colossale. 

LES ÉTATSUIIS & L'ESPAGNE 
Washington. 24 mat*. 

Le ministre de la radine a décidé de rappeler 
les officiers i e U -Marine actaellemeat à la 
Havane et d'abandonné ('épave dn Main*. 

Le ministre a résolufarmar de nouveau huit 
monitors à une seule tsjrelle 

Le monitor Terror • actuellement à New 
Vork, ira rejoindre I etadre i Key West. 

Londres, "'4 mars. 
Des dépêchée de Vsthlogton aux journaux 

disent que rien n'a trasmire du rapport de la 
comm es on du . U u i n Tout ce qui se du A 
ce sujet doit étrs mi* ai compte de I imagina
tion de* correspondant)! et de* jeurnsux amé
ricaine. 

Le correspondant du Qany Mail asaurs qu'il 
y a dans les deux Chanores une énorme ma
jorité en faveur de I intervention directe daa 
i.tat*-L nia A Cuba pser le rétablissement de la 
p a n 

a l i é n é , M mars. 
Au Casse I des ministres tenu aujosrd'bsi, 

Itm impressions plutôt pessimiste* ont doasiaé. 

LE FILS DEIBLER 
i l s e m a r i e , e t , parai t - i l , a v e c a n e j e u n e 

fine t rès jo l i e . Cela surprend, ce la s c a n 
da l i se m i m e c e i t a i u e s b o n n e s â m e s qui 
a s s i s t e r a i e n t v o l o n t i e r s a u x n o c e s du ûls 
d'un m a g i s t r a t e t n 'admet tent p a s qu u n e 
f e m m e n o n n è t e d o n n e sa m a i n au bis du 
bourreau. 

Cela est s i n g u l i e r . J e ne comprends p a s 
c e s a i r s d é g o û t é s quand il s ag i t d u bour 
reau, e t c e s m a r q u e s de respec t ou tré , ce t 
a p p l a t i s s e m e n t comp'et dea qu'il s 'agit d'un 
m a g i s t r a t . L e m a g i s t r a t e t l e bourreau 
s o n t o u v r i e r s de la m ê m e b e s o g n e : l a r é 
probat ion qui a t te in t l'un doi t a t te indre 
1 autre ,où i l s d o i v e n t bénéf ic ier de la m ê m e 
c o n s i d é r a t i o n . C o m m e n t fa ire u n e diffé
rence en tre le m a g i s t r a t qui déc ide et la 
bourreau qui e x é c u t e " { c'est ie c a s de le 
dire) . 

Il s e r a i t auss i l o g i q u e de fa ire une dif
férence en tre la t e n a n c i è r e d'une m a i s o n 
publ ique et les be l l e s p e r s o n n e s qu'el le 
e m p l o i e . A l l o n s d o n c i 

N o s l o i s a t r o c e s a d m e t t e n t la p e i n e de 
moi t. C e u x qui r e s p e c t e n t c e s l o i s d o i v e n t 
é g a l e m e n t re spec ter le bourreau , qui les 
appl ique. Et j e v o n t a s s u r e : j e t e n d r a i s 
p lus vo lon t i er s l a m a i n à De ib ler qu'à 
c e r t a i n s m a g i s t r a t s , a u x i n n o m b r a b l e s 
t a re s , et dont l e s c a u a i i l e r i e s s o n t n o t o i 
r e s La main , oui . M a i s pas l e c ou . 

P a u l Z A U O R I . 

:, 1 aremorque des Etats t'ai* el de aaaisteoir 
intégralement la digolte nationale. 

Le Congrès a chargé M. Gullol de formuler 
une note explicative qui aara eavovée ans l.tats-
l a i s , et qui répondra â la pétition de la corn 
mieeioa du Maine, relativement eux censée de 
l'eiploeion de ce navire. 

Londres, 24 Mars." 
On parle d'une entente entra la France et 

I Angleterre ponr offrir leur médiation amicale 
eux Etats-l ni* et à 1 eapatrne. ai les circons-
tauces venaient à rendre leur inler\ention oe-
cesi-airc. 

LES AFFAIRES DU NIGER 
Londres, 24 mars. 

Le t r u i t courait hier, d a n s l e s c o u l o i r s 
de la c h a m b r e dea C o m m u n e s , que l e g o u 
v e r n e m e n t français avai t a d m i s l ' e x a c t i 
tude d s la n o u v e l l e da 1 i n v a s i o n du S o -
k e t o p - r d e s t r o u p e s f r a n ç a i s e s , e n a s -
c o t n p s g n s Q l ce l l e a d m i s s i o n d'expl ica
t ions . 

U a 'agirai t du p a s s a g e â A r g o n g o u Je l a 
m i s s i o n C a a s s m a j o a , q e i n e c o m p r e n d 
qu a n s e u l I u r o p é e s , ne deva i t e x e r c e r 
a u c u n s ac t ion d S o k e t o e t s e conte i . ter d* 
reconaa i t ra .a l i g n a de Say a B a r r o u a . 

CONSEIL DES MINISTRES 
Paris, Ci mare. 

Les ministres se sont réunis ce matin au 
ministère de l'agriculture, sous la prési
dence de M. Méha*. 

Le Conseil a été consacré 4 l'expédition 
des affaires courantes. 

l i e s n é t r o p a l l t a i n — M. Turrel a 
entretenu le Conseil du projet de chemin 
de fer métropolitain soumis au sénat. 

lue * e « • • a l é s a * p r o v i s o i r e . _ M 
Cochery a été autorisé à déposer aujour
d'hui sur le buretu de la Chambre un 
Projet d un 4e doizième provisoire pour 
exercice 1898. 

Parfois ça et là, on trouve cepen
dant, a l'annexe spéciale qui lui est 
consacrée au compte rendu des cham
bres, des réclamations intéressantes. 
Mais le repport est fait si sommaire
ment qu'il est impossible do se rendre 
compte de l'importance de» griefs for
mulés par les pétitionnaires 

LES CINQUANTE CENTIIES 
des Réserris tes 

Le dernier article du budget des recettes 
et dépenses pour îivs a amené le vote d'une 
disposition additionnelle concernant l'in
demnité a accorde- par 1 Etat aux familles 
des réservistes et territoriaux. 

MM. Chauvin, Deville, Guesde, i.arnaud, 
Sever, Jourde. Groussier, Dejeante, Cou
turier, Uérautt-Richard Jaurès, Miilerand, 
Paschal Grousset, Pajot, Cornet, Chau-
vière et Vivianl oit fait voter une dispo
sition ainsi conçue a 

A partir de la pramulgatio.i de I* loi de fi
nancée de 1898, dessecoura de 50 centimes par 
jour et par personne j (cnr charge, pris sur les 
ressources géséralos du ministère de l'inté
rieur, seront alloué! aux familiss nécessiteuses 
d** réservistes et territoriaux pendant les pé
riodes d'instruction ; il* ssront distribuée par 
tes soins des uiutcipalites et • ajoutèrent à 
ceux doonéa par elles. 

Le ministre des tnsnees t dédire que I en
semble de la législation a prévu les dépenses 
d assistance qui seraient à la charge de l'Etat et a 
celles qui iocombeiaient aux communes. Or, le* 
loie ent déclaré f les dépenses que vise l'ho
norable M. Chaavm seraient à la charge de* 
communes. 

L amendement ie M. Chasvia, qui tend i pré
lever l'allocation |u'il demande en faveur de* 
réservistes el dee territoriaux sur le crédit d'as-
aiaUace ouvert u miaisters de l'intérieur, an-
riit pour effet ds diminuer d autant les crédils 
affecte* A de* institution» très intéressantes ea 
faveur d* malheureux auxqacla la Chsmbre s 
destiné ces allocations. Ce serait doac aller ab 
aolument A l'eacealre des intentions déjà mani
festées par la Chambre. 

M. Cochery a conclu que Ion aurait pu 
formuler une proposition au budget de 
l'intérieur, e A l'heure actuelle tous les 
crédits de ce ministère sont votés : par 
conséquent, les crédits très importants 
qu'il faudrait prélever sur le budget de 
l'intérieur seraient pris sur les oeuvres 
d assistance, pour lesquelles les sommes 
accordées ont déjà leur emploi. Ce serait 

G à gP I^.à 
SDR UN PAIN YOLE 

Le journal de l'abbé Garnirr. Z. Peup'e 
Français, a publié les lignes suivantes que 
nous tenons A mettre sons les yeux de nos iec-
teu s et | offrir aux méditation* de la C r o i x : 

l a u s t i c e n a p a s t e s o i n de r é c l a m e et 
l e s na . i i l t a i s q u i c h a n g e n t l eur s . c g e e a 
i r e . e a a ou l i en i i,ue la d ign i té du j u g e e e t 
a u - u e a a u s de l a popu lar i t é . 

C e s t pour avoir ignoire ou m é c o n n u cette 
règ le pro e s s i o n n e . l e que le prestuent au 
tr .b .u al de Château-1 h.e ry a a c q u i s d a n s 
l a p r e s s e u n e notor ié té , dont p a s p ius qca 
l e s honn t e s f e m m e s , Jes b o n s m a g i s i r s t s 
n'ont b e s o m . 

,1 s ' a g i s s a i t d u s f a t b i e n s o n p l * une 
m a l h e u r e u s e mère de famille , dont un en
fant meurt de faim, v o l s un pa in c h e z un 
b o u l a n g e r . LUe n'a p a s lu l e s M.sevab.ei, 
et aon ac te n est p s a c o m b i n é p o u r aa 
faire une cé l ébr i t é 

Le min i s t ère publ ic , maître de la pour-
Su i t e , aurai t pu s a b s t e n i r de déférer ce t t e 
lernme an tribunal. Ce n'aura t paa é té la 
p r e m i è r e fois , ,ue l e parquet cura i t c l a s s e 
un d o s e er. on l 'aurait é tud .é a s s e z l ong -
t e r i . t s pour l s i a s e r p a s s e r i e cula i d e l à 
prescr ip t ion . 

• e procureur de l a Républ ique cro i t d e 
voir traduire cet te af famée à ia j u s t . e e . 
t /uel e e t l e r, le du t n . un..l. 

11 et t r è s s i m p l e : r e c h e r c h e r s i le fait 
e n oonstant , et e l a c t e c o m m i s a v e c i n 
tent ion d é l i c t u e u s e 

s u r le fait, pus de doute : 1* pa in a é té 
d é r o u e 

bar i intention qui e s t l'un d e s é l é m e n t s 
e s s e n t i e l s nu délit i u u i s s a l e , l e d o u t e , 
au c o n t r s n e , s i m p o s e à l ' e s p r . l dea 
j u g e s . 

i.t tnèiue on peut dire que le doute n'e
x i s t e p a s , c a r n parait certa in que l a v o 
l o n t é de nuire n a p a s élu l e m o b i l e de 
i acte i n c r i m i n é par ie m i n i s t è r e publ i c . 

Letr iounaJ n'avait donc qu une s e u l s 
c h o s e d faire : ac .u.tter : et une s e u l e 
e b o a e a dire . 1 iDienl ion d é l i c t u e u s e n est 
paa p r o u v é e 

M a i s au l i e u d'un j u r i s c o n s u l t e , l e tri
bunal de Cbéteau-Thierry a p o u r p r é s i 
dent un char la tan qui a cru devo i r é m a i i l e r 
s o n j a g e m e n t de moiifa s a u g r e n u s . 

Lat c e une r a i s o n peur i m p o s e r i l a 
pauvre f e m m e la d é p e n s e cl a n v o y a g e d 
Ain iena pour s e défendre d e v a n t l a c o u r 
d'appel I 

Si la p r o c u r e u r g é n é r a l a v a i t Ht b i e n 
insp ire , au l ieu de Taire appel contre l a 
prévenue , il aurait prié ia garde dea 
s c e a u x de donner aa p r é s i d e n t d e C h - t e a u 
Thierry une mercur ia le qui c e r t e s , n'au 
rail p*s oté v o l é e . ' 

A ins i c e s t d a n s une feuil le <ei i ,é i iennee 

3ue de s ,iu,:es c o m p a t i s s a n t s s o n t t ra i t ée 
e « char la iana t. Mais i e Lhr.st m o n s i e u r 

l 'abbé, n a t n p a s s a u v e une f e m m e qui, 
bien cer ta inemenbéta i t Lien p l u s c o u p a b l e 
que la p a u v r e v o l e u s e de Chàteaa -Thierry ! 
S i c e que 1 o n n o u s a e n s e i g n é e s t vra i aie 
F i l s de Dieu > n a t i l p a s s a u v é i a f e m m e 
adultéra de l a mort f 

« Que ce lu i qui n'a p a s p é c h é la i jatte l a 
p r e m i e r s p ierre • a d i t l e Christ- Et un d e s 
a p ô t r e s de ce < Dieu c l é m e n t * injurie l e s 
j u g e a qui ont acqui t té une f e m m e ayant 
v o l é un p a i n pour que s o n enfant ne m e u 
re paa de faim I 

A u Peuple Français, e n n'eat chré t i en .à 
vrai dire, s u e s u r l a m a n c h e t t e du j o u r 
na l . 

U. B. 

LE PARLEMEN i 
CHAMBRE DIS DEPUTES 

AVANT LA SEANCE 
Paria, 24 mars 

On c o m m e n c e â a e d e m a n d e r ai l a 
c a m b r e ne s e r a paa forcée de s i é g e r 
a p r è s P â q u e s . L a d i s c u s s i o n du budget a s 
rseaat n e c o m m e n c e r a paa avant lundi 
p r o c h a i n , e t s i 1 o n e n j u g e par l e s m o d i 
f icat ions a p p o r t é e s par ia c o m m i s s i o n datT 
f i n a n c e s , la haute A s s e m b l é e s e m b l e d i s 
p o s é e à démol i r de fond e n c o m b l e I .uavre 
financière de l a C h a m b r e Kn conaèqaeace i 
c e l l e ci n e a s r a g s é r e sa ia te à n o u v e a u daj 
budge t a v a n t ls î ou l e i avr i l . 

Un e s p é r a n é a n m o i n s q a s 1-s députés), 
p r e s s é s d'allsr c o m m e n c e r l a c a m p a g n e 
é l e c t o r a l e , met tront tout a m o u r propre d s 
e -te et a c c e p t e r o n t t o u t ce qu aura voulus 
ia S é n a t . 

La Fête de Jeanne d'Arc 
On a paa oubl i é la m a u v a i a a c e u e i l fait 

— ai j u s t e m e n t — d e u x fo . s an h a i t jouas) 
par U c h a m b r e t M. de Mahy, r e c l a s s a * ) 
l a créat ion d'une fête nat ionale de Jeanne 
d'Arc. 

L a 2 1 e c o m m i s s i o n ides pét i t ions) , s a i s i e 
da U r e q u ê t e d e s • F e m m e s f r a n ç a i s e a 
de d i v e r s d é p a r t e m e n t s », e a f a v s a r d u s t 
fête d s Ja^nns d'Arc, a é m i s l e s c o n c l a -
a i o n s autvant sa : 

» Le m o u v e m e n t d 'opinion qui S eet, 
créé autour d* J e a n n e d Are, d ieent c e * 
c o n c l u s i o n s , e s t e o n s t d e r a b l s depuis* 
p l u s i s u r s a n n é e s , p e r s o n n e ne aaara i t l a 
n ier . 

a Par la p l u m e , p a r l a p a r o l s par t e s arts» 
Jeanne d A r c e s t l 'objet d u p l u s g r a n d 
t r i o m p h e qui s e p a i s s e i m a g i n e r . C u a c u a 
y apporte aa no te s n i h o u a i a a t e . 

s c a - l e c o m m i s s i o n ae pla i t t p e n s e r 
q u * l a Chambre dea d é p u t é s n s a e m e * 
l i e r a p a s m o i n s l i o é r a l e que la S é n a t A 
l 'égard de la l ibératr ice de M F r a n c e , doan) 
l a g l o i r e p a r e at l e r ô l e patr io t ique M 
p - u eut s o u l e v e r aucune d iv i s ion de part i .* 

U faut avouer q a e c e s c o n c l a = i o n s de l a 
- l s e o m m i s s . o n . e o u i e v e n t , m ê m e parmé, 
oer tama d e p u t é a m a j o r i t a r d e . d e a oujaa-
t i o a s a e n e a i e i . Las r e i c f o a a a i r e a «al ef 
fet na c a c h a n t p l u s l e u r j ea et I on s 'aper
çoit , chez c e r t a i n s ans.a da M Mel ino .qua 
l a fête de Jeanne d A r c n a d aa tra t u t q u e 
d 'éc l ipser la fê le na t iona .a du 14 Ja i l l e l 

L e s o p p o r t u n i s t e s — qui d e r n i è r e m e n t , 
l ors de I é l e c t i o n du Tarn, a* s o n t s é p a r é * 
n e t i e w s n t du m i n i s t è r e — e s t i m e n t e a a -
mèoncs . pour ia plupart qu il s e r a i t p e u t -
être d a n g e r e u x , a l s ve i l le d e s é lect ions) , 
d 'at i sndonner ou erteme t l e s < pr inc ipes! 
d* 17*;I > dont i l s s e r é c l a m e n t h s u i t u s l e -
ment , et il e s t p l u s que probao le qu'ils r e 
je t teront l e s c o n c l u s i o n s de l a ,0 c m t o i e 
s .on . — m a l g r é l a p r o p a g a n d e effrénée 4 
l a q u s l l e l e s l . e .n iro et a u t r e s Cayraud, o u -

i e u , du rule de 1 e v ê q e . C a u c n o a , s e l i 
vrent d a n s l e s c o u l o i r s . 

La motion Gérault-Richard 
( e s t lundi q u e M. oerau l i riici .ard dé

p o s e r a a u r le o u r e a a de .a Cnam re la 
projet tenuant à 1 a b r o g e a - a ut l a . i s u r 
l e s m e n é e s a n a r c h i s t e s . 

L u r g e n c e s s r a d s m a n d é e . 

Assurance et prévoyance» 
sociales 

L a c o m m i s s i o n d ' a s s u r a n c e e l da p r é 
v o y a n c e s o c i a l e s ' e s t r é u n i e aujourd'hui 
a . u s la p r é a . d e n c e de M . L é o n B o u r 
g e o i s . 

Li l s a c'écidé de p r o p o s e r à l a C h a m b r e 
d'accepter tel qu u rev ient d u S é n a t , l e 
t e x t e au projet de loi eur la r e s p o n s a b i 
lité d e s acc identa dont lea o a v r . e r s s o n t 
v i c t i m a s , de manière a faire aboat ir l a réV 
forme, avant I expirat ion de la l é g i s l a t u r e -

La c o m m i s s i o n d e m a n d e r a 1 u r g e n c e d» 
la d i s c u s s i o n a t rès bref ué la i . 

L A S E A N C E 
P r é s i d e n c e de M. U r i n a * » * , p r é s i d é e 

L e s é a n c e e s t ouver te à 2 h. ÏJ. 

L'ARHESFATION DE I . M X RÉGIS 
SB. «la sseassarrsrssrel d e m a n d e à inter

pe l l er a u sujet de 1 arres ta t ion da Maax 
Kegia *t de s t r o u b l s a d A l g e n s . 

1. in terpe l la t ion e s t fixée au Samedi S 
avr i l . 

PROJETS DIVERS 
Aprèa l 'adopt ion de p l u s i e u r s projetai 

locaux, l a Chambre a d o p t e a p r è s d é c l a r a 
t ion d u r g e n c e un pro et modif iant Iss ar
t i c l e s 40 et i i de l a loi d u 10 a o û t 1871 s a r 
l e s C o n s e i l s g é n é r a u x . 

La p r o p o s i t i o n de Vf. S i c a r r r l e a V lest -
dant é faci l i ter 1* c o n s t i t u t i o n et le m a i n 
t ien de l a petite propr ié té rurale , ea l é g a 
l e m e n t a d o p t é s . 

L s Chambre adopte, a p r é e u r g e n c e dé
c l a r é e : 

L'a projet d* loi a u g m e n t a n t le n o m b r e 
d e cro ix at m é d a i l l e s a a t tr ibuer e n t e m p s 
de paix a u x p a r s o a n e l s d : la r é s e r v e da 
l 'armée a c t i v e et d* 1 a r m é e d e s d o u a n i e r s 
et dea c h a s a e e i e fores l e r s ; 

L'n projet d e lo i f o r e s t i è r e re lat ive •> 
l 'A lgér i e . 

Les services maritimes postaux 
L'ordre dn jour appel le l a première d é 

l ibérat ion s a r l s projet de loi portant a p 
probat ion de la c o n v e n t i o n paaaée l e iS 
jui l let 1.SJ7 a v e c l a Com, aguie g é n é r a l e 
t r a n s a t l a n t i q u e pour l 'exploitat ion du s e r 
v ice mar i t ime pos ta l d a Havre 4 N e w -
York. 

M. C l a a r r s s y e r d e m a n d e à l a Chambra 
de ne p a t adopter te l l e q u e l l e e s t s o u m i s * 
1*t c o n v e n t i o n entre l'Etat et la C o m p a g n i e 
g é n é r a l e t ransat lant ique , l e projet a s pré
occupant p lutôt daa c o n v e n a n c e s de la 
C o m p a g n i e que d e s i n t é r ê t s m ê m e s d e 
p a t s Le port du Havre ne s i m p s e paa . 

P o u r r é p o n d r e a u x e x g e n e e s du servie*? 
entre la F r a n c e et New-Yor . , . le b a s s i n da> 
la P a l l i e s — la Rochel le e s t d o r e s et dé j f 
a m é n a g é s t e n m e s u r a ee r e c e v o i r m ê m e 
dea c r o i s e u r s da g u e r r e . 

Ce b a s s i n p r é s e n t e un n é v e l o r o e m e d a 
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